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Ce règlement précise les règles générales d’organisation et de fonctionnement du Conseil d’Administration et du Bureau
du Conseil d’Administration.

TITRE 1 - ORGANISATION ET MISSIONS
DES ORGANES DÉLIBERANTS DU S.D.I.S.

CHAPITRE 1 – LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

I – Composition du Conseil d'Administration

Article 1 : Le Conseil d'Administration, conformément à la délibération n° 2014-03 du 14 mars 2014, comprend
25 membres élus ayant voix délibérative, soit :

- Représentants du Département : 17 titulaires
- Représentants des Communes : 6 titulaires
- Représentants les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale
compétents en matière de secours et de lutte contre les incendies (E.P.C.I.) : 2 titulaires

Les représentants du Département sont élus par le Conseil Départemental dans les quatre mois suivant son
renouvellement.

Les représentants des Communes et des E.P.C.I. sont élus dans les quatre mois suivant le renouvellement général des
Conseils Municipaux.

Chaque membre titulaire a un suppléant élu selon les mêmes modalités et pour la même durée.

Article 2 : Le Conseil d'Administration comprend également 4 membres élus ayant voix consultative :
- Représentant des officiers de Sapeurs-Pompiers Professionnels : 1 titulaire
- Représentant des officiers de Sapeurs-Pompiers Volontaires : 1 titulaire
- Représentant des Sapeurs-Pompiers Professionnels non officiers : 1 titulaire
- Représentant des Sapeurs-Pompiers Volontaires non officiers : 1 titulaire

Chaque titulaire a un suppléant élu selon les mêmes modalités et pour la même durée.

Ces membres sont élus à la Commission Administrative et Technique des Services d’Incendie et de Secours.

Article 3 : Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours, le Médecin-Chef du Service de Santé et
de Secours Médical des sapeurs-pompiers ; le Président de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers assistent
aux séances avec voix consultative, en tant que membre de droit.

Article 4 : Le Préfet ou son représentant assiste de plein droit aux séances du Conseil d'Administration. Si une
délibération paraît de nature à affecter la capacité opérationnelle du S.D.I.S. ou la bonne distribution des moyens, le
Préfet peut demander une nouvelle délibération.
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Article 5 : Le comptable de l’établissement assiste également aux séances du Conseil d’Administration.

Article 6 : Le Conseil d'Administration peut prévoir la représentation, avec voix consultative, des organismes partenaires
du S.D.I.S. Les représentants des organismes ainsi désignés par le Conseil d'Administration sont nommés par le
Président du Conseil d'Administration sur proposition de ceux-ci.

II - Attributions du Conseil d'Administration

Article 7 : Le Conseil d'Administration règle par ses délibérations les affaires relatives à l’administration du Service
Départemental d’Incendie et de Secours (S.D.I.S.). Il fixe son règlement intérieur sur proposition de son Président.

Article 8 : La contribution du Département au budget du Service Départemental d'Incendie et de Secours est fixée,
chaque année, par une délibération du Conseil Départemental au vu du rapport sur l'évolution des ressources et des
charges prévisibles au cours de l'année à venir, adopté par le Conseil d'Administration de celui-ci.

Les relations entre le Département et le Service Départemental d'Incendie et de Secours et, notamment, la contribution
du Département, font l'objet d'une convention pluriannuelle.

Les contributions des Communes, des Établissements Publics de Coopération Intercommunale et du Département au
budget du Service Départemental d'Incendie et de Secours constituent des dépenses obligatoires.

Article 9 : Le Conseil d'Administration fixe les conditions dans lesquelles il est procédé à des interventions ne se

rattachant pas directement à ses missions de service public telles que légalement définies.

Article 10 : Le Conseil d'Administration émet un avis sur l'organisation du corps départemental des sapeurs-pompiers.

Article 11 : L'avis conforme du Conseil d'Administration est nécessaire pour l'adoption du Schéma Départemental

d'Analyse et de Couverture des Risques. Le schéma est révisé à l'initiative du Conseil d'Administration ou du Préfet.

Article 12 : Le Conseil d'Administration délibère, dans les six mois qui précèdent le renouvellement des représentants

des Communes et des Établissements Publics de Coopération Intercommunale, sur le nombre et la répartition de ses

sièges. Le Préfet fixe, par arrêté, la répartition des sièges, au vu de la délibération visée au précédent alinéa.

CHAPITRE 2 – LE PRESIDENT, LES VICE-PRESIDENTS

I – Élection des trois Vice-Présidents du Conseil d'Administration

Article 13 : Le Conseil d'Administration élit trois vice-présidents parmi les membres du Conseil d'Administration ayant
voix délibérative à la majorité absolue.

Un Vice-Président au moins est élu parmi les Maires représentant les Communes et les Établissements Publics de
Coopération Intercommunale ou, si aucun Maire ne siège au Conseil d'Administration, parmi les représentants des
Communes et des E.P.C.I.

Si l’élection n’est pas acquise lors des deux premiers tours de scrutin, il est procédé à un troisième tour et l’élection a lieu
à la majorité relative des suffrages exprimés. En cas de partage des voix, elle est acquise au bénéfice de l’âge, c'est-à-
dire la plus âgée.

L’élection des Vice-Présidents et du membre du Bureau du Conseil d’Administration a lieu à main levée ou au scrutin
secret à l’aide de bulletins portant le ou les noms des candidats. Les bulletins sont rassemblés dans une urne. Lorsque le
Président s’est assuré que tous les membres ont pris part au vote, il prononce la clôture du scrutin. Le Président procède
au décompte des voix.
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II - Attributions du Président du Conseil d'Administration

Article 14 : Le Président du Conseil d'Administration est garant de la bonne administration du Service Départemental
d’Incendie et de Secours. À ce titre, il prépare et exécute les délibérations du Conseil d'Administration.

Il convoque le Conseil d'Administration et le Bureau du Conseil d’Administration. Il prépare et présente le projet de
budget du S.D.I.S.

Il passe les marchés au nom de l’établissement, reçoit en son nom les dons, legs, et subventions. Il représente
l’établissement en justice. Il est l’ordonnateur des dépenses et des recettes du S.D.I.S. Il nomme les personnels.

Il peut, en outre, par délégation du Conseil d'Administration en tout ou partie et pour la durée de son mandat, être chargé
de procéder, dans les limites déterminées par le Conseil d'Administration, à la réalisation des emprunts destinés au
financement des investissements prévus par le budget et de passer à cet effet les actes nécessaires. Il peut être chargé
de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de travaux, de
fournitures et de services, passés selon une procédure adaptée. Il peut être chargé de fixer les rémunérations et régler
les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice, experts.

Article 15 : Le Président peut déléguer sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions
aux membres du Bureau du Conseil d’Administration. Cette délégation subsiste tant qu’elle n’est pas rapportée.

Lorsque le Président est membre, ès qualités, d’une association ou d’un organisme extérieur, il peut désigner un autre
membre du Conseil d’Administration pour le représenter de façon ponctuelle ou en qualité de délégué permanent du
Président.

Article 16 : En cas d’absence ou d’empêchement du Président du Conseil d'Administration, celui-ci est remplacé dans la
plénitude de ses fonctions par le premier Vice-Président du Conseil d'Administration et, en cas d’absence ou
d’empêchement de celui-ci, par un autre Vice-Président.

En cas de vacance simultanée des sièges du Président et des Vice-Présidents, le Conseil d'Administration est convoqué
par le doyen d’âge pour procéder à l’élection d’un nouveau Bureau.

Article 17 : Pour l’exercice de missions de gestion administrative et financière, le Président du Conseil d'Administration
peut sous sa surveillance et sa responsabilité accorder une délégation de signature au Directeur Départemental, au
Directeur Départemental Adjoint, au Directeur Administratif et Financier et aux différents chefs de service, dans la limite
de leurs attributions respectives.

CHAPITRE 3 – LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Article 18 : Le Bureau du Conseil d'Administration est composé du Président du Conseil d'Administration, des trois Vice-
Présidents et, le cas échéant d’un membre supplémentaire. Sa composition est fixée par le Conseil d'Administration lors
de la première réunion suivant chaque renouvellement.

Les membres titulaires du Bureau du Conseil d’Administration n’ont pas de suppléants. Le Conseil d'Administration peut
décider de compléter le Bureau en cas de vacance de siège de membre du Bureau autre que le Président par suite
d’empêchement, décès ou démission.

Le Bureau du Conseil d’Administration est présidé par le Président du Conseil d'Administration. Il peut être suppléé dans
ses fonctions par un Vice-Président dans l’ordre des nominations.

Le Bureau du Conseil d’Administration, une fois constitué, demeure en fonction jusqu’à l’ouverture de la réunion suivant
le prochain renouvellement.
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Article 19 : Le Conseil d'Administration peut déléguer une partie de ses attributions au Bureau du Conseil
d’Administration, à l’exception des délibérations relatives à l’adoption du budget et du compte administratif en application
des dispositions des articles L 1612-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales et celles visées aux
articles L 1424-26 et L 1424-35 du même code.

Ces délégations doivent être redéfinies après chaque renouvellement du Bureau du Conseil d’Administration.

TITRE 2 – FONCTIONNEMENT DES ORGANES
DÉLIBERANTS DU S.D.I.S.

I - Réunion et fonctionnement du Conseil d’Administration

Article 20 : Le Conseil d'Administration se réunit habituellement au siège du S.D.I.S., 4 rue des grandes Varennes,
71000 SANCÉ, incluant le centre de formation départemental, route de la grisière 71870 HURIGNY.

À l’initiative du Président et à titre exceptionnel, le Conseil d'Administration pourra également se réunir dans tout autre
lieu du département, siège de centre d'incendie et de secours.

Les frais de déplacement et de séjour supportés par les membres du Conseil d'Administration à l’occasion de ce conseil
ou de tout organisme dont ils font partie ès qualités sont remboursés dans le cadre des dispositions réglementaires en
vigueur.

Article 21 : Le Conseil d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours se réunit à l’initiative de son
Président au moins une fois par semestre.

Le Conseil d’Administration peut être réuni en cas d’urgence, sur convocation par le Président du Conseil
d’Administration à son initiative ou sur demande du Préfet ou de cinq de ses membres sur un ordre du jour déterminé
conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales. Le Conseil d’Administration se réunit de
plein droit le 3ème jour après l’envoi de la convocation au Préfet et à ses membres.

Article 22 : Le Président convoque le Conseil d'Administration et adresse un rapport sur chaque affaire aux membres du
Conseil d'Administration 10 jours au moins avant la séance, et 12 jours pour les questions relatives au budget,
conformément à la réglementation en vigueur.

Pour les affaires imprévues et/ou urgentes sur lesquelles le Conseil d'Administration accepte de se prononcer, les
rapports peuvent être déposés en début de séance.

Article 23 : Le Conseil d’Administration ne peut valablement délibérer que si le quorum est réuni, c‘est-à-dire si la
majorité absolue des membres en exercice est présente, soit 13 membres. Le quorum concerne uniquement les
membres physiquement présents ; les procurations n’entrent pas dans le décompte du calcul du quorum. Il doit être
atteint non seulement au début de la séance, mais également lors de la mise en discussion de tout rapport.

Lorsque des membres quittent la séance avant la fin, il importe de s’assurer que le quorum est toujours réuni avant de
passer au rapport suivant. Toutefois, lorsque le débat sur un rapport est déjà engagé, le départ de certains Élus en cours
de discussion ne saurait vicier la validité de la délibération, les membres qui se sont retirés sont dans cette hypothèse
considérés comme s’étant abstenus.

En cas d’absence de quorum, le Conseil d’Administration se réunit au minimum 3 jours après et les délibérations sont
alors valables, quel que soit le nombre des membres présents.

En cas d’absence ou d’empêchement, les membres titulaires du Conseil d’Administration sont remplacés par leurs
suppléants qu’ils sont chargés de prévenir.
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Article 24 : En cas de vacance d’un siège, le titulaire est remplacé dans la plénitude de ses pouvoirs et attributions par
son suppléant pour la durée du mandat restant à courir. Lorsque le titulaire ne peut être remplacé par son suppléant, il
est procédé à une élection partielle pour la durée du mandat restant à courir, lorsque celle-ci excède six mois.

Tout titulaire ou suppléant qui cesse d’exercer le mandat électif au titre duquel il a été élu perd sa qualité de membre du
Conseil d'Administration.

Article 25 : Au sein du Conseil d’Administration, le Président a pour fonction de maintenir l’ordre et de faire observer le
règlement. Les séances du Conseil d'Administration ne sont pas publiques.

Il ouvre les séances, les lève et procède à l’appel des membres présents éventuellement assisté par le secrétaire de
séance. Le Président est également assisté par toutes personnes de l’Administration du S.D.I.S ayant une compétence
particulière permettant une bonne instruction des dossiers et, dans tous les cas, le Directeur Départemental des services
d'incendie et de secours ou son représentant. Le Président peut leur donner la parole pour présenter un rapport ou
répondre à une question technique.

Il arrête l’ordre du jour des réunions. Il organise les travaux et dirige les débats. Il proclame les résultats des votes et
prononce les décisions du Conseil d’Administration. Il accorde la parole suivant l’ordre des inscriptions ou des
demandes.

Le président peut, en cas de nécessité, ordonner des suspensions de séance à son initiative ou à la demande du tiers
des membres présents.

Article 26 : Le secrétaire de séance a pour fonction de veiller au contrôle de la rédaction du procès-verbal. Il est choisi
par le Président à chaque séance parmi les membres du Conseil d’Administration. Lors des séances, il assiste le
Président lors des dépouillements des scrutins, il note les résolutions, candidatures et votes. Il est assisté dans l’exercice
de ses fonctions par le Directeur Départemental des services d’incendie et de secours et son secrétariat qui assure la
rédaction du procès-verbal. Pour faciliter ce travail, il pourra être utilisé tout moyen approprié, et notamment les
enregistrements sonores.

Article 27 : Chaque réunion fait l’objet d’un procès-verbal signé par le Président. Il est adressé à tous les membres du
Conseil d'Administration. S’il s’élève des réclamations contre le procès-verbal d’une réunion, le Président prend l’avis du
Conseil qui décide s’il doit donner lieu à rectification.

Article 28 : Si un orateur s’écarte de la question, le Président le lui fait remarquer. Si dans une discussion, après deux
rappels, l’orateur s’en écarte à nouveau, le Président consulte pour savoir si la parole doit être retirée à l’orateur sur le
même sujet pendant le reste de la séance.

Si le membre rappelé à l’ordre ne se soumet pas à la décision du Conseil ou de l’autorité du Président, ce dernier peut
suspendre la séance.
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II - Réunion et fonctionnement du Bureau du Conseil d’Administration

Article 29 : Le Bureau du Conseil d'Administration se réunit habituellement au siège du S.D.I.S., 4 rue des grandes
Varennes, 71000 SANCÉ, incluant le centre de formation départemental, route de la grisière 71870 HURIGNY. À
l’initiative du Président, le Bureau du Conseil d'Administration pourra se réunir dans tout autre lieu du département si
nécessaire.

Les frais de déplacement et de séjour supportés par les membres du Bureau du Conseil d'Administration à l’occasion de
cette réunion ou de tout organisme dont ils font partie ès qualités sont remboursés dans le cadre des dispositions
réglementaires en vigueur.

Article 30 : Le Bureau du Conseil d'Administration se réunit sur convocation de son Président à l’initiative de celui-ci au
moins une fois par trimestre. Les séances ne sont pas publiques.

En cas d’urgence, il se réunit à l’initiative de son Président ou sur demande de deux de ses membres sur un ordre du
jour déterminé. Le Bureau se réunit de plein droit le 3ème jour après l’envoi de la convocation à ses membres.

Le Président convoque le Bureau du Conseil d'Administration six jours au moins avant la séance et adresse aux
membres du Bureau du Conseil d'Administration un rapport sur les questions inscrites à l’ordre du jour. Certaines
questions peuvent faire l’objet d’un rapport distribué en séance pour des raisons d’actualité et de délai.

Article 31 : Le Bureau du Conseil d'Administration ne peut valablement délibérer que si la majorité des membres en
exercice est présente, soit trois membres. Les règles du quorum s’appliquent dans les mêmes conditions que celles du
Conseil d'Administration, fixées à l’article n° 18.

Un membre du Bureau qui ne peut assister à la séance, ne peut se faire représenter ou donner délégation ; il a
en revanche la possibilité de transmettre au Bureau ses observations par écrit sur l’un ou l’ensemble des points à
l’ordre du jour. Un document sera joint à cet effet à chaque convocation.

Article 32 : Le Président ou en son absence, le 1er Vice-Président, ou en son absence le 2nd Vice-Président, préside le
Bureau. Le secrétariat est assuré par un des membres ou par le Directeur Départemental.
Il ouvre la séance et procède à l’appel des membres présents, il dirige les débats, il fait observer le règlement de
l’assemblée, il accorde la parole aux intervenants et peut en limiter la durée, il rappelle les orateurs à la question,
soumet aux votes les propositions de délibération, il dépouille les scrutins, il juge conjointement avec le secrétaire
les épreuves des votes et en proclame les résultats, il clôt la séance.

Article 33 : Les membres du Bureau ont la possibilité de poser, en séance, des questions orales ayant trait aux
affaires du Service Départemental d’Incendie et de Secours.

Article 34 : Assiste au Bureau du Conseil d'Administration, à la demande du Président, toute personne ayant une
compétence particulière permettant une bonne instruction des dossiers que le Bureau du Conseil d'Administration a à
examiner et dans tous les cas, le Directeur Départemental des services d'incendie et de secours ou son représentant.

Article 35 : Chaque réunion fait l’objet d’un procès-verbal signé par le Président. Il est adressé à tous les membres du
Conseil d'Administration. S’il s’élève des réclamations contre le procès-verbal d’une réunion, le Président prend l’avis du
Bureau qui décide s’il doit donner lieu à rectification.
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III - Modalités de vote communes aux deux instances

Article 36 : Le Conseil d'Administration et le Bureau du Conseil d'Administration votent sur les questions soumises à
leurs délibérations de deux manières : à main levée ou au scrutin secret. Une procuration peut être donnée à un membre
présent par un membre titulaire absent, uniquement en cas d’absence de son suppléant, et par écrit. Un membre présent
ne peut disposer que d’une seule procuration.

Le vote à main levée est le mode de vote ordinaire. Les résultats sont constatés par le Président du Conseil
d’Administration, assisté éventuellement par le secrétaire par décompte du nombre des "pour", des "contre", des
abstentions, du calcul de la majorité absolue des suffrages exprimés.

Le scrutin secret peut être demandé par le Président du Conseil d’Administration ou par le tiers des présents. Pour ce
type de vote sur les questions autres que les nominations, sont utilisés des bulletins portant les uns le mot !oui! les
autres le mot !non!.

Article 37 : Le vote s’effectue à la majorité absolue des suffrages exprimés. Les abstentions ne comptent pas lors des
votes, ainsi que les bulletins blancs ou nuls en cas de scrutin secret.

En cas de vote à main levée, les votes sont inscrits nominativement au procès-verbal y compris les abstentions.

Le Président du Conseil d’Administration a voix prépondérante en cas de partage des voix. En revanche, si le Président
ne vote pas (exemple : examen du compte administratif) et que les voix sont également partagées, la proposition mise
aux voix n’est pas adoptée.

Article 38 : Tout membre peut demander qu’il soit procédé au vote par division sur un texte soumis aux délibérations du
Conseil d’Administration. Ce vote par division est alors de plein droit.

TITRE 3 – DISPOSITIONS DIVERSES

Article 39 : Les propositions portent sur toutes affaires entrant dans les compétences du Conseil d’Administration.

Les vœux ou motions portent sur les affaires n'entrant pas dans les compétences du S.D.I.S. et concernant des
domaines de responsabilités de l'État ou d'autres organismes.

Tout membre peut déposer une proposition ou un vœu à l'occasion des séances. Ils sont signés de leur auteur qui les
remet au Président du Conseil d’Administration à l'ouverture de la réunion. Le Conseil d’Administration se prononce sur
le caractère d'urgence de ces vœux.

Les délibérations du Conseil d’Administration constitutives de vœux, motions, propositions sont soumises au droit
commun des délibérations.

Tout membre peut présenter des amendements aux propositions émanant, soit d'un membre du Conseil, soit du
Président du Conseil d’Administration. L'amendement est rédigé et remis au Président du Conseil d'Administration. Le
Président se réserve le droit d'accepter des amendements verbaux. Si l'amendement est présenté au cours d'une
discussion, le Conseil d’Administration décide s'il convient de statuer immédiatement ou de le renvoyer à une prochaine
séance. En cas de partage égal des voix, le renvoi n'est pas ordonné.



Page 9 sur 9

Les amendements sont mis aux voix avant le texte principal. Ceux qui s'en éloignent le plus sont soumis au vote avant
les autres. S'il y a doute, le Conseil d’Administration est consulté sur la priorité.

Tout membre du Conseil d’Administration peut réclamer l'urgence sur une proposition. Dans le cas où l'urgence est
décidée, la proposition doit être immédiatement discutée.

Article 40 : Tout membre du Conseil d'Administration a le droit, dans le cadre de sa fonction, d’être informé des affaires
du Service Départemental d’Incendie et de Secours qui font l’objet d’une délibération, sous réserve des pouvoirs propres
reconnus à l’exécutif.

Durant les cinq jours précédant la séance, tout membre du Conseil d'Administration peut, à sa demande, consulter des
pièces de chaque dossier, sur place au Service Départemental d’Incendie et de Secours aux heures ouvrables.

Pour la bonne organisation des consultations, il est recommandé aux membres du Conseil d'Administration d’informer le
secrétariat du Directeur du Service Départemental d’Incendie et de Secours de leur venue.

Article 41 : Tout membre du Conseil d'Administration ayant voix délibérative a le droit de poser en séance des questions
orales ayant trait au fonctionnement du Service Départemental d’Incendie et de Secours. Le Président répond à ces
questions au cours de la réunion ou lors de la réunion suivante.

Article 42 : Les membres ayant voix consultative peuvent demander au Président du Conseil d'Administration de
prendre la parole.

Article 43 : Lorsqu’un membre du Conseil d'Administration donne sa démission, il l’adresse au Président du Conseil
d'Administration qui en informe immédiatement le représentant de l’État dans le département.

Article 44 : Le dispositif des délibérations du Conseil d’Administration et du Bureau du Conseil d'Administration, ainsi
que les actes du Président qui ont le caractère réglementaire sont publiés dans un recueil des actes administratifs du
S.D.I.S. ayant une périodicité au moins bimestrielle.

Article 45 : Toute proposition de modification du présent règlement doit être présentée par le Président ou le tiers des
membres du Conseil d'Administration. Lorsqu’interviennent des dispositions législatives ou réglementaires nouvelles
incompatibles avec les dispositions du présent règlement, celles-ci s’appliqueront immédiatement en vertu du principe de
hiérarchie des normes et le règlement sera révisé lors de la séance la plus proche.

Fait à Sancé, le

André ACCARY
Président du CA.S.D.I.S. 71
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